ARGUMENTAIRE POUR L’EVOLUTION DU STATUT SCOLAIRE LOCAL.

     Les organisations signataires  souhaitent, qu’en Alsace et Moselle, les principes constitutionnels qui sous-tendent la charte de la laïcité affichée dans tous les établissements publics,  soient respectés tout en prenant en compte certaines particularités du droit local.

    En effet, en 2014, En Alsace  et Moselle, parties intégrantes du territoire métropolitain :

Le principe de liberté de conscience (art.3 de la charte) n’est pas pleinement respecté :
 A l’élémentaire les élèves disposent d’un socle commun de connaissances avec un  horaire hebdomadaire national de 24 heures.  En Alsace et Moselle, l’heure de religion étant incluse dans les 24 heures, durant cette heure,  les élèves sont séparés sur des critères religieux d’appartenance ou non à l’un des cultes reconnus.

Durant cette plage horaire, ils ne sont plus dans les mêmes locaux, et n’ont plus le même enseignement. Ils ne bénéficient donc plus d’une « culture unique et partagée » (art. 7 de la charte).

Certains élèves demandent soit à suivre les cours soit à en être dispensés, non par conviction mais  pour rejoindre la majorité de leurs camarades.

 La ségrégation provoquée par la séparation des élèves peut exercer sur eux une « pression qui les empêcheraient de faire leur propre choix » (art  6 de la charte).

     Les parents et élèves majeurs ont l’obligation de révéler leur appartenance ou non- appartenance à l’un des cultes reconnus. 

  Cette obligation n’est pas conforme au respect de la liberté de conscience et à l’interdiction de manifester ostensiblement une appartenance religieuse à l’Ecole publique (art. 14 de la charte)

Le principe de neutralité du service public d’éducation (art. 2 de la charte) n’est pas pleinement respecté : 
A l’élémentaire comme au secondaire, les chefs d’établissement (ainsi que les Conseils) doivent à se prononcer ou  s’impliquer dans le choix des méthodes pédagogiques souhaitées par les enseignants de religion.  Or, les enseignants de religion sont définis, par les autorités des cultes reconnus, comme n’étant pas des enseignants laïques et n’étant pas soumis aux règles laïques car nommé par les cultes et intervenant au nom des cultes. Ils sont en quelque sorte en « mission religieuse » au sein de l’école publique. 

A ce titre, ils ne doivent pas pouvoir  enseigner dans une matière autre que la leur et l’administration publique ne doit pas intervenir dans leurs choix pédagogiques.

D’autre part, lors de l’audience du 21 février2014 le Secrétaire général du rectorat de Strasbourg s’est engagé à modifier certains aspects  des circulaires organisant l’enseignement de religion que nous lui avons signalés comme ne respectant pas la neutralité de l’Etat, la circulaire « La Chambre » de 1933 et des articles du code de l’éducation.

Nous restons très vigilants sur la teneur des prochaines circulaires.
Le principe d’égalité (art. 1 de la charte) n’est pas respecté : 

A l’élémentaire, du fait de l’inclusion de l’heure d’enseignement religieux dans les 24 heures de cours (art. D 481-2 du code de l’éducation) les élèves d’Alsace et de Moselle qu’ils suivent ou non l’enseignement de religion perdent 180 heures de cours nationaux durant les cinq années de leur scolarité élémentaire. 

Pour les élèves en difficultés scolaires c’est un important handicap supplémentaire qui aggrave leur retard et les pénalise pour la suite de leur scolarité.

Un problème pédagogique important va se poser à la prochaine rentrée scolaire avec l’introduction pour tous les élèves d’un cours  laïque de morale. Les élèves qui ne suivent pas le cours de religion ont actuellement une heure de  cours laïque de morale.

Une nouvelle discrimination va être introduite si cette situation perdure. Ces élèves auront deux heures de cours de morale et ceux qui suivent le cours de religion une heure.  Ce serait une situation pédagogiquement intenable. Les propositions que nous exposerons permettent d’éviter cette situation.

Les principes constitutifs de la laïcité (art. 1 à 5 de la charte), maintenant constitutionnels, ne sont pas respectés : 

Les personnels de l’Education nationale sont laïques et neutres sur le plan  de la spiritualité (art. 11 et 12 de la charte). Pourtant, en Alsace et Moselle, les personnels enseignants recrutés par l’Education nationale qui le désirent peuvent enseigner la religion. 

Cette disposition archaïque doit être abrogée.

L’existence d’un enseignement religieux au sein de l’école laïque  en Alsace et Moselle  soulève le problème d’une contradiction entre la législation nationale et le droit local.

Le Conseil constitutionnel a jugé, que du fait des législations de prorogation du droit local, le grief de différence entre le droit local et le droit commun ne pouvait être retenu.

Cependant, nous constatons que le Conseil constitutionnel  n’a en aucune façon constitutionnalisé les législations du  droit local.

 Il n’a reconnu comme étant constitutionnel  que le principe de la prorogation de ces  législations (toutes indépendantes les unes des autres). 

Cette prorogation induit que  ces législations « peuvent demeurer en vigueur…tant qu’elles n’ont pas été remplacées par des dispositions de droit commun ou harmonisées avec elles. » (alinéa 4,  décision Somodia du 05 août 2011, n° 2011-157 QPC).
Le Conseil n’a pas figé le droit local mais a fixé les règles à respecter : que l’évolution d’une disposition locale législative ou réglementaire  n’accentue pas la différence avec le droit commun et que le champ d’application de cette disposition ne soit pas élargi (alinéa 4, décision Somodia).
Il appartient au législateur d’agir par voie législative ou réglementaire.
Le Statut scolaire local doit évoluer.

Deux raisons imposent une évolution :

· Les responsables économiques, politiques et les juristes locaux se mobilisent pour la modernisation du droit local.

Plusieurs colloques et groupes de travail ont déjà été mis en place par l’Institut du droit local  et les élus locaux avec la participation de représentant des organismes économiques. De nombreux articles sont parus dans la revue du Droit local.

Le gouvernement précédent s’est préoccupé de ce problème et vient de créer une « Commission du droit local d’Alsace-Moselle » en confiant le pilotage à l’Institut du droit local (décret n° 2014-52 du 23 janvier 2014).

· Les sociétés alsacienne et mosellane ont profondément évolué.

Durant la première moitié du  vingtième siècle, l’Alsace et la Moselle avaient encore une forte identité  spécifique marquée par les aléas historiques des guerres entre la France et l’Allemagne avec des langues régionales, des coutumes, une culture spécifique marquée par la prégnance religieuse. 

Comme dans beaucoup d’autres régions françaises, ces particularités se sont estompées. L’Alsace et la Moselle sont aujourd’hui sécularisées. La population « de souche » a évolué, l’Alsace compte un peu plus de 10% d’immigrés sans compter les Français venus du reste du territoire national. La population alsacienne est multiculturelle.
D’après les services de l’évêché de Strasbourg, la fréquentation des lieux de cultes est de 2% en ville et de 10% à la campagne. Le nombre de paroisses actives est passé de  767 à  170. Parallèlement, les inscriptions au cours de religion à l’Ecole publique sont en constante diminution.  Dans les années  1960, le taux de participation au cours de religion était, à l’élémentaire, de l’ordre de 85/90%. Selon les chiffres du rectorat publiés par une revue du Service Diocésain, à l’élémentaire toujours, la participation était 63% en 201O. A ce rythme la barre des 5O% sera franchie dès 2020 pour l’élémentaire et celle des 20% pour l’ensemble du secondaire. D’autre part la fréquentation diminue drastiquement quand les élèves entrent dans les cycles du secondaire. En 201O la fréquentation passe de 63% à l’élémentaire à 30% en collège et 13% en lycées. Dans les grandes villes, la fréquentation à l’élémentaire varie entre 25 et 4O%. En Moselle la fréquentation en lycées est inférieure à 2%.

L’inscription à  l’enseignement religieux est clairement minoritaire dans les villes où se concentre la population (La CUS compte 45% de la population du Bas-Rhin). L‘Etat républicain et laïque doit prendre en compte cette réalité.

Nos propositions.

Nous proposons un compromis acceptable par tous les acteurs de bonne foi, basé sur la prise ne compte des réalités sociologiques et sur le maintien de l’enseignement religieux à l’Ecole publique voulu par la frange de la population attachée aux traditions.

L’enseignement de religion resterait organisé à l’Ecole publique.

Conformément à l’arrêt  du Conseil d’Etat du 6 avril 2001, et tant que le législateur n’en aura pas décidé autrement, l’Etat continuerait d’organiser  cet enseignement dans les locaux scolaires
Les cultes, les parents, les élèves majeurs qui le désirent bénéficieraient toujours de cette spécificité locale.

L’enseignement de religion serait offert en option.

Pour respecter les principes laïques de la charte et la réalité sociologique de la société civile, cet enseignement serait proposé, en positif, uniquement pour ceux qui en feraient la demande. Personne ne serait lésé et la laïcité progresserait. 

Cette modernisation pourrait se faire par voie réglementaire :

* Les articles D 481-5 et D 481-6 seraient abrogés.

* L’article D 481-2 serait remplacé par un article prévoyant l’organisation de l’enseignement religieux à l’école primaire en dehors des 24 heures nationales de cours.

A titre d’exemple, nous rappelons une proposition du cercle Jean Macé de Strasbourg :

« Article D 481-2 : La durée de la semaine scolaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est fixée à 24 heures pour tous les élèves dans le cadre de l’enseignement du programme national.

Une heure complémentaire d’enseignement de religion sera organisée dans les locaux scolaires pour tous les élèves dont les parents en auront fait la demande. »

Ces mesures seraient, comme c’est déjà le cas, appliquées conjointement à l’enseignement secondaire même si dans ce cas l’article D 481-2 ne s’applique pas, les élèves ayant, avec les options, des horaires variables.

Aucune modification législative ne serait nécessaire. Le décret du 3 septembre 1974 a profondément modernisé le Statut scolaire local, en supprimant une disposition réputée législative, l’obligation faite aux instituteurs d’avoir à enseigner eux mêmes (et contre leurs convictions laïques) la religion à l’Ecole élémentaire.

Ce qu’a fait un décret pour les enseignants, un  autre décret peut le faire pour les élèves en  libérant leurs parents de l’obligation de se prononcer pour ou contre l’enseignement de religion, c’est à dire en supprimant une atteinte à leur liberté de conscience.

Dans quatre ans, ce sera le centenaire du retour de l’Alsace et de la Moselle dans la République française. Il est plus que temps que cet anniversaire soit célébré avec un Statut scolaire local modernisé. Les laïques d’Alsace et de Moselle avaient mis leurs espoirs d’évolution du Statut scolaire local dans l’élection de François Hollande à la présidence de la République. Leur déception serait immense si l’évolution modérée et équilibrée qu’ils vous proposent était négligée  par le nouveau gouvernement.
Les associations et organisations laïques d'Alsace-Moselle : Fédération Syndicale Unitaire du Bas-Rhin, Fédération des Conseils des Parents d'Elèves du Bas-Rhin, Ligue des Droits de l'Homme (sections de Mulhouse et de la Moselle), Fédération des Œuvres laïques de Moselle, Cercle Jean Macé Metz, Laïcité d'Accord
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